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A travers cette interview, l'acteur politique
aborde plusieurs questions brûlantes de
l'heure. Notamment l'annulation, par la
Cour constitutionnelle, de l'élection légis-
lative au premier arrondissement de la
commune de Mouila, dans la province de
la Ngounié, sa participation et ses chances
au scrutin à venir, sa dernière sortie sur les
réseaux sociaux, son appel à « un supplé-
ment d'âme », son bilan au gouvernement
et enfin son avenir politique. Autant de su-
jets sur lesquels le président fondateur de
Union et Solidarité (US), Jean-de-Dieu Mou-
kagni Iwangou apporte des réponses.

l'union. La Cour constitutionnelle
a vidé le contentieux sur les élections
législatives le week-end dernier. Sur
la huitaine de circonscriptions élec-
torales frappées d'annulation, le 1er
arrondissement de la commune de
Mouila, où vous étiez candidat, en fait
partie. Qu'en pensez-vous ?

Jean deDieu Moukagni Iwangou : Lefait pour le Centre gabonais des élec-tions (CGE) d’avoir, de sa propre initia-tive, décidé de sanctionner le présidentde sa commission locale, en le relevantde ses missions entre les deux tours,montrait clairement que les jeux ont étédélibérément faussés dès le départ. Lafaute à des personnes à qui a été confiéle mandat d’organiser le processus élec-toral en toute transparence dans notrecirconscription électorale et ailleurs. Pardécence, je me suis gardé de faire dansl’agitation, et j’ai même pris sur moid’assumer les résultats invraisembla-bles qui m’ont été attribués. Maintenant,j’attends la publication de la décision dela Cour constitutionnelle, pour connaî-tre les contours de la corruption, parceque les choses n’en resteront pas là. J’en-tends tirer toutes les conséquences defait et de droit attachées à cette situa-tion. La responsabilité sociétale à la-quelle pourvoit une élection est tropgrande, pour que certains compatriotespensent s’amuser avec le destin et l’ave-nir de toute une ville, celle de Mouila.
Des observateurs avertis vous
voyaient perdant lors du premier
tour des législatives au 1er arrondis-
sement de la commune de Mouila, du
fait d'une âpre adversité. Ce qui s'est
confirmé par la suite. Au regard des
résultats du scrutin annulé, seriez-
vous partant pour les partielles de
l’an prochain dans votre circonscrip-
tion électorale ?- Union et Solidarité est un parti poli-tique jeune qui entend faire connaîtreson offre politique aux Gabonaises etaux Gabonais, et par cela, consolider sesbases sur toute l’étendue du territoirenational. De ce point de vue, Mouila estun enjeu majeur qui nous offre une belletribune pour montrer, comme nousl’avons fait au premier tour des législa-tives des 6 et 27 octobre dernier, que lechoix du député ne doit pas porter aubénéfice de celui qui donne, et malheu-reusement corrompt par l’argent. Il doitplutôt porter sur celui que l’on sait ca-pable de traduire la volonté et d’éleverles intérêts de la ville au niveau national.Ayant porté plusieurs combats d’enver-gure nationale, et ayant montré, sans

craindre d’être impopulaire, ma capa-cité à défendre des idées justes, je suispartant pour concourir à l’expression dusuffrage à Mouila. Parce que je penseque je suis parfaitement représentatifde l’esprit de cette ville.  
Ne craignez-vous pas de perdre ? A
votre avis, qu’est ce qui pourrait
changer lors de cette élection qui
promet d'être tout aussi disputée que
la précédente ?- Le précédent ayant conduit à l’annula-tion de ce scrutin législatif va induire unregard plus exigeant à l’égard des orga-nisateurs. Tout le monde sera plus vigi-lant. Nous avons relevé unereprésentation déséquilibrée des partispolitiques, aussi bien au sein du Centregabonais des élections (CGE) local quedans les bureaux de vote. Il faudra ras-surer tous les acteurs. Autrement dit, lescandidats et les populations.  En ce quime concerne j’appelle mes militants aucalme et à l’exemplarité.
Récemment, à travers un post Face-
book, vous avez décidé de rompre le
silence dans lequel vous vous êtes
muré depuis votre entrée au gouver-
nement. Qu’est ce qui pourrait justi-
fier cette prise de parole
diversement appréciée par l'opinion
?- Étant membre de l'équipe gouverne-mentale, je fais naturellement l’actua-lité. Par conséquent, je ne peux enmême temps la commenter. C’est à d’au-tres de la faire. Voici les raisons de monsilence. En revanche, un appel au ras-semblement a été lancé sans limite àtous les Gabonais. Plutôt que de répon-dre par le silence, le respect que j’aipour l’auteur de cette initiative appelaitune prise de position argumentée de mapart. A ce propos, j’ai voulu donner monsentiment sur le nouveau leadershipque j’observe au sein de  l’opposition.Leadership non respectueux de la diffé-rence qui doit être notre force. Je notemalheureusement que la pensée uniques’installe, et que toute idée divergenteouvre la voie au lynchage. J’ai donc tenuà prendre la parole pour fustiger ce

messianisme qui entend ré-viser l’histoire, au pointd’avoir réduit feu-AndréMba Obame au niveau durabibochage, feu-PierreMamboundou Mamboun-dou au statut d’un crève lafaim. C’est au nom de cemessianisme que dès le dé-part, des personnes ont étérecrutées dans la diasporapour dénigrer Zacharie My-boto, la cible à abattre àl’époque, afin qu’aucuneautre tête n’émerge. Si nousdevons être ensemble, nousdevons  nous respecter. J’aipris cette initiative, sanscraindre d’être impopu-laire.
Au cours de cette sortie
sur les réseaux sociaux,
vous avez appelé à "un
supplément d’âme". Com-
ment les Gabonais doi-
vent-ils le comprendre ?- Cela renvoie d’abord aucontexte du moment. Jesuis gêné que l’invitationfaite aux Gabonais ait été inspirée par lamaladie du chef de l’Etat, Ali Bongo On-dimba. Ensuite je suis doublement gênépar le recours à la confrontation, sansréelle évaluation des lourdes consé-quences, non encore soldées, de l'élec-tion présidentielle d’août 2016. Enpareille circonstance, nous avons besoindes hommes d’Etat, qui savent s’élever,pour indiquer la voix.

Vos adversaires, notamment parmi
vos anciens compagnons de l'opposi-
tion, justifient ce retour à la parole
par un avenir crépusculaire. Ils soup-
çonnent que vos jours au gouverne-
ment soient comptés. Que leur
répondez-vous ?- Sauf à s’y méprendre, certains sem-blent oublier que tous nos jours, à tous,sont comptés par principe. Ma prise deparole a été diversement interprétée.Pour certains je prépare, à bon compte,mon retour dans le premier cercle de lacoalition. Pour d’autres, je négocie monmaintien au sein du gouvernement. Cha-cun y va de sa conjecture. A tous je vou-drais qu'ils retiennent queMoukagni-Iwangou est un homme libre,qui partira du gouvernement sans état

d’âme quand il le faudra. Mais, pourl’instant,  je travaille aux dossiers de laRépublique.
Justement, à propos des dossiers de
la République, quel bilan faites-vous
de votre présence à la tête du minis-
tère de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche?- Il y a exactement sept mois et quatorzejours que je suis à la tête du départe-ment de l’enseignement supérieur et dela recherche. Sitôt installé, j’ai attaqué lechantier de la réforme du système denomination des recteurs des universitéset des directeurs généraux des grandesécoles, par la mise en place des cadresnormatifs devant présider à la tenue desdifférents conseils d’administration. Enconvoquant un à un, ces différentsconseils d’administration, j’ai dirigé lesdifférentes auditions, qui  ont conduitchaque établissement, par un méca-nisme d’évaluation par les pairs, à arrê-ter la "short list" distinguant les troiscandidats arrivés en tête. Et parmi les-quels, le chef de l’Etat nommera selon sadiscrétion, les nouveaux responsables.J’ai ensuite organisé le concours d’agré-gation du Conseil Africain et Malgachepour l’enseignement supérieur (Cames).En une semaine, j’ai géré près de septcent personnalités éminentes du mondede la science et de la médecine sur lecontinent africain. Avec cinq candidatsen compétition, le Gabon a eu quatreadmis, ce qui est un véritable exploit,lorsque l’on connaît les difficultés quiont entouré l’organisation, par notrepays, de cet événement important. Jerentre de Dakar, au Sénégal où notrepays vient de réaliser l’exploit de faireélire une compatriote, au poste de se-crétaire général de l’école inter État dessciences et de la médecine vétérinaire.Du point de vue de la gouvernance, jesuis parvenu avec les recteurs, à établirle tableau de bord de la situation desuniversités gabonaises. Il s’agit d’un ins-trument pertinent d’aide à la décision,qui visualise, classe par classe, départe-ment par département, faculté par fa-culté, et université par université, lenombre de bancs, le nombre de placesdisponibles, et qui met donc en évi-dence, le niveau de surpopulation denos universités. Je suis particulièrementheureux de cette expérience, qui m’aénormément instruit à l’épreuve de lapratique.

« Je suis partant pour concourir à l’expression du suffrage à Mouila »�
Entretien avec le ministre d'Etat, ministre de l'Enseignement supérieur, et prési-

dent de Union et Solidarité,  Jean de Dieu Moukagni Iwangou

Propos recueillis par Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat, ministre de l'Enseignement dresse
son bilan.
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Le président de US, Jean de Dieu Moukagni Iwangou, a catégoriquement rejeté
l'appel de l'opposant Jean Ping.
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